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Seminaire ONUDI 

BRAZZAVILLE 30 novembre- 3 decembre 

LA DEvALUATION DU FRA~C CFA ET L'ACTIVITE MANUFACTURIERE DANS LES 

PAYS DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE ET MONETAIRE 

D'AFRIQUE CENTRALE 

Les pays de l'ancienne Afrique Equatoriale Fran~ise lors de leur ac~ession a 

l'independance choisirent de poursuivre leur echanges a travers un protocole 

d'accord qui en 1959 crea l'Union douaniere equatoriale. En decembre 1964, le 

Traite de Brazzaville instituait l'Union Douaniere des Etats d'Afrique Centrale. La 

cooperation monetaire de ces cinq Etati qui se manifestait par un institut 

d'emission central et des regles de controle des changes communes se renouvela 

avec !'institution avec la France de la Banque des Etats d'Afrique Centrale (BEAC) 

en 1972. La Guinee Equatoriale a rejoint l'UDEAC en 1984 et devient membre de la 

BEAC en 1985. 

La devaluation qui est intervenue en janvier 1994 n'est pas dissociable du 

contexte douanier, financier et economique de cet ensemble regional. Elle avait 

en effet ete precedee d'une revision de l'acte 13/65 du corJe douanier de l'UDEAC 

et de la preparation d'un traite creant une Communaute economique et monetaire 

de l'Afrique Centrale (CEMAC), apres un projet d'Union Douaniere et Economique 

d'Afrique Centrale. La BEAC a egalement revu au debut des annees 1990 ses 

regles d'int_~rvention. 

Ces differentes mutations ne sont pas dissociables de la devaluatiGn et de 

l'ajustement. Elles ont parfois ete presentees comme le versant reel de 

l'ajustement par rapport a la devaluation. Le besoin de meilleurs equilibres 

internes et extemes se faisait sentir depuis le milieu des annees 1980 et c'est sans 

doutes les difficultes a retablir ces equilibres qui ont induit la decision finale de la 

devaluation sans que les reformes dites de l'ajustement reel se soient revelees 

probantes et/ou se soiePt appliquees. Ainsi la plupart des pays de la region 

connaissent des pesanteurs croissantes dans la levee des taxes douanieres alors 

que leurs charges budgetaires s'alourdissent avec la progression des salaires 

enregistree au debut des annees 1990. 

11 ill I 1111 11 I 11 11 II 11 Ill 

•I. ·-



' ' 
II I II I I I I I 111 I 



Ces dimensions macroscopiques de l'ajustement reel et de l'ajustement monetaire 

ne favorisaient pas specialement la prise en compte des contraintes micro 

economiques, en particulier, celles du secteur manufacturier longtemps considere 

comme m~neur par rapport aux grandes filieres comme le coton et le cacao ou vis 

a vis du monde petrolier. 

L'ouverture des m'irchcs de la region ne peut a rnoyen terme qu'offrir des 

debouches et etre un facteur d'economies d'echelles pour les industries 

nationales. 

La forte dependance des industries aux intrants importes ou aux bien!: · agricoles 

dont les prix ont ete revalorises les mettait dans une situation difficile lors de la 

devaluation. La repercussion des hausses des tarifs publics comme des prix des 

biens de consommation a ete rendue d'autant plus lourde a supporter que 

beaucoup ~'Eta~:; de la zone, qui sont les principaux employeurs de l'economie, 

ont des difficultes croissantes a verser les salaires du secteur public et done de 

les augmenter. 

Ainsi les effets de la devaluation s'ils sont satisfaisants pour quelques 

exportations primaires, ne portent pas encore leurs fruits au niveau budgetaire ni 

dans l'economie reelle. L'amelioration de certains agregats monetaires comme les 

avoirs exterieurs nets ne s'accompagne pas d'un redressement suffisant des 

finances publiques. Les choix strategiques de developpement des marches 

regionaux semblent devoir etre encore approfondis et soutenus tandis que les 

exportations de produits primaires (le bois) sont encor~ handicapees par l'etat et 

le cout des infrastructures. La micro-economie de l'entreprisa manufacturiere reste 

aussi au sein de l'ajustement une dimensior. decisive de la transformation de la 

devaluation en un levier de retour a la competitivite et a la rentabilite. 
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I. LE DEBAT DE LA DEVALUATION 

La reflexion et l'adion concemant la zone franc s'inscrivent au debut des annees 1990 

dans un paysage mondial et un contexte regional qui sor.t profondement changes. 

Le champ ideologique du developpement s'est meiamorphose durant la prececiente 

decennie, en particulier par la produdion thecrique et la mise en application des theses 

de la Banque Mondiale. Quelques axiomes principaux peuvent en etre retenus; 

- ii faut moins d'Etat et un Etat meilleur, 

- le retreassement de la sphere publique dans tous les domaines (monnaie •. economie, 

education. sante, urbanisme, commerce) est souhaitable ; 

- le retour du marche <Jans respace local et le racaochement de cet espace au marche 

mondial; 

- l'iniervention des organisations multilaterales organise et complete !a redistribution du 

territoire entre le public et le marche, l'Etat et rentreprise ; 

- l'appareil de mise en place de cette mutation de nombre d'economies et de societes 

en developpement est contenu dans le!. programmes d'ajustemer.t strudurel, globaux et 

sectoriels. 

Le processus de l'ajustement structure! dans les pays francophones a enregistre des 

resultats plus lents et moins perfonnants que dans d'autres parties du monde et que dans 

d'autres regions du continent africain. 

L'ensemble des rapports des institutions de Bretton Woods insiste sur ce point et cite 

plutOt le Nigeria, le Ghana, la Tanzanie, voire le ?imbabwe, comme des experiences 

potentiellement reussies de l'ajustement1
• 

Ce constat debouche sur la recherche d'explications a la moins grande capacite 

d'aj1..stement des PAZF. 

Du cOte des acteurs fram;ais de l'ajustement en Afrique francophone. l'approche de 

cette economie de l'ajustement a pendant une periode distingue l'ajustement nominal 

qui renverrait a la que~ition monetaire et l'ajustement reel qui correspondrait a la 

transfonnation profonde des strudures de production et de r,onsommation. Ce faisant, on 

evacue provisoirement la question monetaire mais on ne repond pas aux imperatifs de la 

logique de l'aju~ement. 

En fait. l'appartenance A la zone franc, outre qu'elle reduit en partie i'apport de flux 

1 
Adjustment in Africa, Refonn, Results and the Road again, World Bank Policy Research Department 

October 1993 
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financiers extemes (mais n'interdit pas un effort compensatoire du Tresor fran~is) joue 

specifiquement contre l'investissement et l'epargne. Ne pouvar.t jouer S!Jr la valeur de la 

monnaie. les instruments dont disposent les politiques economiques sont ceux du 

controle de remission et du deficit budgetaire. On s'efforce de reduire les quantiles de 

signes monetaires dispon:bles pour l'epargne et la contraction des depense-s budgetaires 

ralentit l'investissement dont l'Etat reste le principal initiateur. 

L'exigence de productivite, de competitivite, d'intensi'ication de la valeur ajoutee peut 

sembler abstraite et finalement de peu d'importance si des ressources suffisantes avaient 

permis aux pays de la zone franc le maintien d'un niveau de consommalion. Ce calcul 

ne tient pas a la lecture des resultats des finances publiques et devant la ':T.ontee du 

chomage. L'Etat bienfaisance ne parvenait plus a prelever suffisamment sur l'economie 

pour redistribuer a ses fonctionnaires et aux nouvelles generations de diplomes qui se 

pressent aux portes des bureaux des administrations. Sa base fisca1e a perdu de sa 

va!eur et de sa dimension car aujour1'hui la part des produits manufactures dans le 

commerce moncial l'emporte sur celle des matieres premieres, y compris le petrole et le 

cafe qui faisaient encore au debut des annees 1980 l'objet des transactions les plus 

importantes du commerce mondial. 

Les eludes retrospectives sur les performances de la zone franc et des autres pays 

africains non membres de la zone, 011t fait apparaitre que durant 'es annees de crise de 

1986 a 1989 la baisse de l'inv~stissement interieur brut avail ete plus moderee dans les 

pays n'ayant pas de pa rite fixe avec une devise intemationale2
. Dans un anicle deux 

economistes de la Banque Mondiale concluaient que la surevaluation du franc CFA 

avaient provoque une compression tres forte des depP,nses publiques et en particulier de 

l'investissement3. 

Enfin, au chapitre de la persistance des asymetries. les bailleurs de fonds multilateraux 

soulignent la poursuite d'un desequilibre entre les revenus des villes et ceux des 

campagnes dans les PAZF. La aussi la dimension monetaire r :? peut et re evacuee au 

nom de l'ajustement reel. Le planteur ghaneen voit son revenu er. monnaie locale 

augmenter au fur et a mesure de la devaluation du cedi face au dollar. La rattrapage 

er.ooomique des couches urb2ines qui ne cedent pas de biens echangeables sur le 

marche mondial est plus difficile. En COte d'Ivoire, la reduction drastique du prix paye 

aux producteurs penalise leur revenu sans espoir d'un alignement sur les variations du 

------- ---
21.Elbadawi et N.Majd, Fixed parity of the exchange rate and economic performance in the CFA zone. WPS 
Ihe World Bank 1992, 46p, p17 
Devaradjan et Melo, Merr.bership in the CFA zone: Odyssean journey er Trojan horse?, Paper for World 

Bank Conference on Africa Economic Issues, 1990 



dollar. Dans le meme temps la pression politique et sociale des couches urbaines obtient 

(contre le Programme d'Ajustement Strudurel) !'augmentation en valeur reelle de son 

revenu puisque li:Jelle dans une monnaie convertible et fixe. 

Par rapport aux criteres du modele de l'ajustement. ii faut signaler en Afrique 

francophone les lenteurs des orientations en fa':/eur du mare.he ou les reticences qui se 

manifestent de la part des adeurs publics et prives a :aisser pleinement jou~r les 

mecanismes de la privatisation. de la liberalisation et de la competition. 



.------------------- -- -- - -- --

II. LES COOTS DE LA ZONE FRANC 

Tableau I 

Le tableau d'une devaluation etait economiquement dresse et les modifications durant la 

fin des annees 1980 et !e debut des annees 19 30 de l''mportance et la structure des 

echanges entre la France et les Etats membres dE! la zone franc vont !)eser dans le sens 

d'une modification de parite. 

On assiste a une baisse signifi~tive de l'excedent commercial fran~is depuis 1986 er 

considerant les statistiques fran~!ses et a la montce des transferts du secteu~ .officiel de 

la France vers la zone franc. A c6te de cette diminution de l'excec:tent commercial 

fram;:ais, ii faut noter le maintien et l'augmel"tation des transferts de la France vers les 

PAZF sur la meme periode. II s'agit d'operations sans contreparties, c'esi a dire 

independantes de la remuneration de facteurs de production ou de marchandises. 

En millions de FF 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993 

Balance courante 5071) 3924 2224 2J05 - 493 195 4687 4742 

Capitaux secteur public 336S 3898 4045 5090 -t780 5639 5287 5250 

Source : Comiie monetaire de la zone franc 

A cate de cette aggravation nomrnale C:e la charge de la zone franc pour la France, ii faut 

rappeler qu'une partie des flux qui sont compense:; par des apports fran~!s resulte de la fuite 

des capitaux. Cette manifestation de la fraude, de la corruption et de !'absence de confiance 

dans les meca'lismes de la zor1e parasite chaque ligne de la balance des paiements avec des 

sous-facturations d'exportations, des surfacturations d'importations, des services et des 

interets comptabilises d'une faeon incertaine. 

Tableau 2 

UMOA 
BEAC 

Total 

Source : idem 

Rachat des billets Cf A aux correspondants hors zone 
(Millions de FF) 

1 985 
2 540 
2 380 
4 920 

1986 
1 720 
2 680 
4 400 

1987 
3 960 
3 760 
7 720 

1988 
4020 
4980 
9000 



C'est l'UMCA qui aifiche en 1989, les avoirs exterieurs negatifs les plus importants avec un 

solde deficitaire de 11,68 Mds de FF. La Cote d'Ivoire est pour sa seule part debitrice au 

cumpte d'operaticms de 6 Mds de FF. Dans le sous-ensemble BEAC. la situation negative des 

avoirs exterieurs nets s'eleve a 2.34 Mds de FF ou le Cameroun pese lourdement puisqu'il 

enregistre un solde nagatif de 3,88 Mds de FF compense par les avoirs positifs du Tchad, de 

la Centrafrique et des services centraux. Apres une amelioration entre 1990 et 1991 sous 

l'effet de la progression des recettes petrolieres. de nouveau en "i 993, la situation des avoirs 

exterieurs nets se degrade nettement. 

Tableau J 

En milliards de FCFA 

Avoirs exterieurs 

negatifs de la BEAC 
Source : idem 

198S 

74 

1989 

118 

1990 

6 

1991 

13 

1992 

82 

1993 

102 

Cette montee du besoin de financement de la zone franc, malgre !'effort de la France, et la 

charge sur le compte d'operations necessite un recours croissant aux ressources du F.M.I. et 

de la Banque Mondiale. Cet appel au F.M.I. et a la Banque Mondiale est lourd de contraintes 

pour le service de la det~o des _P°Az.F. Les echeances a court terme des financern"!nts du 

F.M.I. et le caractere non reechelonnable des prets du groupe de la Banque Mondiale pesent 

en effet sur les charges a court terme et a moyen terme de la balance des paiements de la 

zone franc. Le caractere strategique des accords avec le F.M.I. et la Banque Mondiale pour 

mobiliser les autres bailleurs de fonds dans le cadre des programmes d'ajustement structure! 

met aussi la France dans une position vulnerable. Toute interruption ou suspension d'un 

accord entre les institutions de Bretton Woods et les PAZF aurait comme consequence 

d'accroitre la charge de financement pour le Tresor francais et la CCCE (Actuellement CFO}. 

L~s pays qui sont regroupes dans le cadre de la CEMAC ont enregistre entre 1986 et 1990 

une baisse sensible des principaux agregats de la demande comme contrepartie du PIB . 

L'investissement interieur brut a ainsi diminue de 17% pendant que le PIB baissait de 7% en 

dollars constants de 1980. La part relative de l'investissement inteneur brut est, en 1990, 

inferieure a celle de 1986 dans le PIB. Cela reflete la baisse de l'epargne interieure brute (-

7%) sur la periode et la degradation du solde de ressources de la zone . 

La necessite de taux crediteurs harmonises avec l'exterieur pour restrei~dre les placements 

hors zone a rencheri le C.Jut des ressources internes et done du credit. Enfin la restructuration 

du secteur bancaire dans la plupart des pays de la region a entraine des fermetures 
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d'etablissements bancaires et un gel d'une partie de· l'actif, done des prets. Le systeme 

financier de la region a ete profondement affecte par la restructuration bancaire qui a 

quasiment divise par deux !e bilan total des etablissements de la region. avec la disparition 

de nombreuses banques commerciales. 

Le niveau de developpement financier des pays de la zone BEAC reste faible. La 

monetisation de l'economie {ratio PIBIM1/M2) n'a pas evolue de fa~n significative sur la 

periode 1986-1990. Si l'on compare ce ratio, avec ceux de quelques pays industrialises et en 

voie de developpement dont la Cote d'Ivoire, on constate qu'ils sont nettement plus eleves _ 

La penetration de la monnaie dans l'economie reste encore faible. L'incertaine fixation des 

ressources monetaires dans la zone, l'insuffisante integration des economies, lc. part encore 

irr.portante de l'auto-consommation expliquent en grande partie cet etat de fait. II indique 

cependant que l'approfondissement de l'intermooiation financiere, qui est une des conditions 

du developpement, represente un objectif du systeme financi~r de la future Union Monetaire 

d'Afrique centrale. 

On peut cependant faire plusieurs constatations : 

- la concentration des etablissements bancaires dans deux pays qui representent 82% des 

bilans bancaires de la zone; 

- le faible nombre d'AIB (rubrique autres institutions bancaires qui regroupe les institutions de 

developpement ) sauf au Tchad et au Congo ou la principale d'entre elies, la BNDC est 

menacee, a court terme, ; 

- le nombre plus important d'IFNB (Institutions Financieres Non Bancaires, par exemple les 

societes de leasing) bien que concentrees egalement dans quelques pays ; 

- a !'exception du Cameroun, ii y une faible dispersion du bilan moyen des 6tablissements 

bancaires: 

- les avances moyen terme de la BEAC aux banques sont faibles et un seul pays en re~it la 

moitre. 

L'endettement interieur total du systeme financier de la region compte pour 30% du PIB 

co:itre un endettement exterieur total de 60%. Ceci exprime la dependance de cette region 

vis a vis de l'exterieur. la faiblesse de son systeme financier domestique et les risques pris 

sur le developpement a long terme tant en matiere de taux d'inter~t que de cours de change. 
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Ill. LES POLITIQUES DE L' AJUSTEMENT REEL 

Avant que n'intervienne l'ajustement nommal de la devaluation, un certai'l norrtire de 

cadres des politiques economiques de la zone BEAC ont ete modifies pour ameliore:- les 

perfonnances de l'economie, accroitre les ressourcP.s des Etats et reduire les charges sur 

la Banque Centrale des dysfonctions du sysleme. 

Les Autorites monetaires de la BEAC ont done ete confrontees a la necessit~ d'adapter 

les instruments de gestion de la monnaie et du credit en raison de la situation des Etats 

membres, engages depuis plusieurs annees dans des politiques d'ajustement et de 

restructuration de l'economie. La refonte des instruments de politique monetaire, des 

regles d'intervention de la BEAC et des regles de l'activite baru:aire dans l'Union a, a cet 

effet, suivi trois grandes lignes directrices, a savoir : 

• la reduction du role de la monnaie centrale au profit d'une mobilisation accrue de 

l'epargne interieure ; 

• la necessaire mise en hannonie des regles de gestion monetaire avec !'organisation 

de l'activite economique et le cadre de l'environnement international ; ainsi le 

plafonnement du refinancement par l'lnstitut d'emission restera le dispositif central de la 

regulation monetaire a travers une programrnation qui prendra explicitement en compte 

!'evolution de l'activite economique de la region. 

• la recherche de mecanismes flexioles de regulation monetaire ~ncili&nt un 

necessaire relachement des contraintes administratives et un renforcement de la 

surveillance bancaire a travers le Commission bancaire de l'Afrique Centrale (COBAC). 

Les moyens de controle qualitatif et d'orientation sectorielle du credit par la Banque 

Centr2le ont ete revise·;. 

Des limites individuelles de reescompte determinent, au sein des plafonds, le montant 

absolu des concours que la BEAC est susceptible d'accorder a une entreprise selon sa 

situation financiere. 

Des quotites d'intervention sont fixees selon l'utilite economique : 

• pour le court terme ii existe des operations plafonnees ( decouvort, escompte, 

avances) qui sont mobilisables a hauteur de 80% et dans la cadre du plafond par 

banque. 

Des operations indexees sont destinees a financer les campagnes agricoles et 

!'exportation. Ces operations ont leur cote dpprecie en fonction du volume de la 
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produdion et du prix d"achat. Elles sont mobilisables a 100% hors de la cote globale 

des banques. 

- pour le moyen tenne les quotites d'intervention ne depassent pas 80% au maximum 

et privilegient les P .M.E. nationales, le rachat d'entreprises ~ricoles par les nationaux, la 

construdion de logements sociaux. 

Dans le cadre des nouvelles regles en vigueur, les credits de campagne sont assujettis 

aux conditions nonnales de taux afin d'eviter les abus et les risques de detoumement. La 

suppression des taux preferentiels presente, de surcroit, ravantage de permettre a toutes 

les banquEs de participer davantage au financement de cette adivite. 

En effet, la nouvelle politique de la BEAC se traduit par une modification des taux 

d'interet qui penalise le recours au refinancement. La disposition maje'ure est la 

suppression du Taux d'escompte preferentiel ; desonnais I~ BEAC refinance a un taux 

unique. Ce taux sera superieur au taux du marche monetaire introduit en 1994. 

Dans le fil de ces refonnes engagees.au cours de l'annee 1991, la BEAC a, au cours .:fe 

l'annee 1992, prepare avec les Etats membres une revision d2s regles actuelles de 

fondionnement de la zone BEAC pour s'orienter vers une plus grande homogeneite de la 

politique monetaire et son application aux Etats et a l'economie. Le passage prochain de 

la cooperation a l'Union monetaire entre les pays d'Afrique centrale vise ainsi a la 

defense de la monnaie commune. Un traite consacrera les modifications intervenues 

dans la politique de redressement du systeme bancaire et d'hannonisalion des taux, de 

fac;on a freiner les moiJvements de capitaux hors de la zone. II va renforcer l'autonomie 

de l'lnstitut d'Emission et en meme temps lui reconnaitra un role decisif dans la mise '?n

coherence des politiques macro-economiques de chacun des Etats. On va done vers une 

coordination cor."lmunautaire des politiques monetaires et economiques des pays 

membres a travers une programmauon monetaire imperative. 

L'inteyratiCJn financiere a !r.:vers un marchz monetaire, puis un marche des capi~aux 

ouvert a tous les Etats de la region est a1J cnap~re de r.e rapprochement communllutaire. 

la coordination communautaire en renforyant la convergence des politiques 

lconomiques et monetaircs evitera que !'integration economique (le marche commun 

des marchandises} ne reduise la commu11aute en t.ne simple zone de libre echange. 

C'est pourquoi la cooperahon et ia solidarite entre les Etats membres devront egalement 

integrer des preoccupations relatives a !'utilisation regi.,nalisee d'uoe partie de l'epargne 

mobilisee et a son csffei:Aation a travers des politique::; sectorleliP; cor •• munes. 



Les pays de la region se sont aussi engages dans une vaste reforme fiscale et douaniere. 

Elle prevoit notamment : 

- la suppression de la taxe t.11ique 

- la suppression de toutes les exemptions douanieres "ad hoc· accordees par 

I' Administration 

- la suppression de la taxe complementair- qui etait en principe transitoire et destinee a 
compenser les moins -values dues a l'instauration d'un tarif exterieur commun mais qui 

est en fait utilisee a des fins de protedionnisme. 

" 

I Tue sur le Chiffre d'AfTaires (T.C.A.) 

Le regime actuel de la T.C.A. vient d'etre modifie dans le cadre de la reforme fiscale 
regionale des pays membres de l'UDEAC. Le nouveau regime, qui a ete adopte remplace une serie 
de taxes qui etaient l'lmp6t sur le Chiffre d'Affaires Interieur (I.C.AJ.), la Taxe Interieure sur Jes 
Transactions (T.I.T.), la Taxe sur le Chiffi"e d'Affaires a l'lmportation (T.C.A.I.) et la Taxe Unique 
(T.U.). Toutefois, les entreprises assujetties a des conventions fiscales, done en particulier la plupart 
des entreprises publiques, ne seront soumises au nouveau regime qu'apres renegociation de ces 
conventions et, eventuellement, dans le cadre des nouveaux accords qui pourraient etre con~lus a ce 
moment. Seton Jes dispositions de la reforme fiscale des pays membres de l'UDEAC, Jes Etats ont 
jusqu'a fin 1995 pour renegocier l'ensemble de ses conventions fiscales particulieres. 

Le nouveau ;egime de T.C.A. est proche dans son principe de celui de la Tax<:: sur la Valeur 
Ajoutee (TV.A.) tel qu'il existe dans certains pays industrialises dont ceux de l'Union europeenne. 
Dependant du caractere de plus ou moins grande necessite du produit conceme, deux taux de taxe 
sont prevus : un taux normal de 12% et un taux reduit de 5%. La T.C.A. s'applique aux 
marchandises importees comme aux marchandises produites localement inais ne s'applique pas au 
stade de la distribution. Pour les marchandises importees, l'assiette de l'impot est la valeur C.A.F. 
augmen~ee des droits de douane. Pour Jes marchandises produites localement, l'c.i.ssiette est l'ensemble 
des cofits de production, mais l'intermediaire deduit Ia T.C.A. payee sur ses achats pour calculer le 
montant de la taxe a verser au Tresor. -

D'autres mesures sont destinees a accroitre les echanges regionaux 

- !'abolition des restrictions quantitatives a !'importation ; 

- !'interdiction de hausses nationales des tarifs douaniers ; 

- !'institution d'une taxe sur le chiffre d'affaires qui se substituerait c\ la TCAI appliquee a 
!'importation (tandis que l'ICAI etait appliquee a la vente locale de biens et des services) 

et a la taxe unique sur les ventes locales ; 

- la simplification des taxes douanieres avec un droit unique a !'importation sur la valeur 

CAF (cout assurance fret) selon trois categories, les biens sssentiels, les matieres 

premieres et biens d'equipement, les biens de consommation. 

- !'introduction d'un tarif douanier intra-regional preterentiel pour les biens produits 
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Patente 

locatement, dit tarif preferentiel generalise qui sera applicable a tous tes echanges de 

produits manufadures localement avec la notion de ·produit d'origine contr61ee· . 

La zone franc a inscrit a son programme de travail les points suivants concemant la 

sous-region : 

- mise en coherence des politiques budgetaires avec la politique monetaire ; 

- constitution de la Conference lnterafricaine des Marches d'Assurances dont le 

secretariat general sera base a Libreville avec institution d'une toi unique regissant ces 

institutions financieres non bancaires dans la zone franc ; 

- assainissement et cor,tr61e supranational par une instance regionale des caisses de 

prevoyance sociale de la region ; • · 

- institution d'un droit des affaires commun aux pays de ta zone franc avec des normes 

standard et une cour unique ayant des competences juridictionnelles et arbitrates ; la 

question specifique du recouvrement et du redressement judiciaire retiendra 

specialement l'attention des autorites. 

La patente est un droit forfaitairc regle par l'entreprise pour chaque categorie d'activite qu'elle 
exerce sur un site donne. Si une entreprise exerce une activite donnee sur plusieurs sites distincts, 
elle devra acquitter une patente pour chacun de~ o;ites. Pour un site donne, si une entreprise exerce 
plusieurs activites sur ce site, elle devra acquitter one patente pour chacune des activites. Le montant 
de Ia taxe depend de la categorie d'activite et de la zone geographique ou se trouve l'entreprise. Le 
montant de la patente par activite et par site varie entre quelques milliers et quelques dizaines de 
milliers de FCF A selon la categorie d'activite. 

Conventions fiscales 

Dans le cadre du Code des Investissements, des exonerations fiscales peuvent etre accordees 
a des entreprises s'installant ou augmentant leur capacite de production. Les entreprises 
conventionnees peuvent beneficier d'une exoneration de la plupart des impots pendant une periode 
allant de 5 ans a 20 ans. Les entreprises petrolieres ne sont assujetties qu'a l'impot sur Jes societes et 
a la redevance ~ur Jes hydrocarbures. Les conventions fiscales sont signees entre Jes entreprises 
concernees et l'Etat represente par une commission speciale constituee dans le cadre du Code des 
Investissements. 

Pour ce qui concerne les entreprises publiques, la predominance des conventions fiscales 
particulieres et !'importance des exonerations fiscales consenties constit9ent un facteur de distorsion 
de concurrence et representent un c01'.l1 important pour les finances de l'Etat. 
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IV. SITUATION ECONOMIQUE ET ETAT DU SECTEUR 
MANUFACTURIER 

La CEMAC est constituee de six Etats, dont trois etaient d£:!i pays a revenu 

intermediaire (le Congo est classe IDA only depuis 1994) avec en particulier le 

Cameroun qui constitue une des economies _ les plus diversifiees et les plus 

industrialisees d'Afrtque sub-saharienne_ Le revenu moyen par tete d'habitant de cet 

ensemble etait le plus eleve de tous les regroupements regionaux du continent en 1990 _ 

L'application des politiques d'ajustement sectoriel dans les filieres agricoles devrait se 

traduire par un accroissement des exportations de cacao, de coton, de bananes (voir 

!'experience camerounaise) et d'huile de palme. Cette restructuration coUteuse est en 

cours dans d'autres segments de filieres et ouvre done des opportunites de 

developpement et cree des besoins de financement en monnaie locale pour nombre 

d'entreprises privees qui se substitueront au secteur etatique dans ces domaines 

d'activites. 

On enregistre une demande accrue de bois tropicaux sur le marche mondial qui ne peut 

pas etre satisfaite en raison des difficultes d'evacu2tion des billes du Congo et de 

Centrafrique et de la restructuration des firmes de ce secteur au Gabon et au Cameroun. 

Ce secteur porteur demande done de la part des banques de !'imagination sur les voies 

pour concourir a !'amelioration de ses performances et des moyens financiers. Le 

mauvais etat des infrastructures de communication et le contexte institutionnel du 

secteur des transports sont des freins au developpement des marches et a l'ecoulement 

des produits agricoles, vivriers et/ou de rente. La mise en production des nouveaux 

gisements au Gabon, au Congo, au Cameroun, en Guinee Equatoriale et bientOt au 

Tchad va raffermir les revenus du secteur petrolier mais aussi induire des activites qui 

peuvent constituer une clientele. 

Le commerce intra-regional ne r~presente encore que moins de 2% du commerce 

international de la sous-region. L'augmentation de cinq points des echanges entre les 

pays de la region representerait un marche de 37 milliards de FCFA avant devaluation. 

Prometteuse pour les secteurs de l'elevage et du cuir, de !'agriculture (fruits, legumes, 

aliments pour betail), des engrais et des minerais. cette reorientation du commerce 

international des Etats de la region va se traduire par de necessaires restructurations des 

entreprises nationales qui se concentrent dans les secteurs de la bra~serie, du tabac, de 

l'agro-alimentaire, du ciment et du textile. L'etude precedant la reforme fiscalo-douaniere 
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de la CEMAC a permis d'identifier 86 entreprises de ces secteurs ou les prix aux 

consommateurs sont determinants pour la capture du marche et la rentabilite. Certaines 

de ces entreprises appartiennent a des grands groupes qui trouveront leur interet a les 

concentrer geographiquement. a les fusionner (Heineken et Kronenbourg au Congo) ou a 
diversifier leurs activites. 

Le programme decennal de transports et de communications pour l'Afrique a ete 

examine a la fin de 1991 par un Comite de Mobilisation comprenant la banque Mondiale. 

la BAD. le PNUD, la CEE, les organisations regionales (CEDEAO, ZEP. CEAO etc ... ). II 

a approuve 669 projets pour un montant de 11. 7 milliards de $. II reste a tiouver 9, 7 

milliards qui devront etre finances a 40% par les Etats africains eux-memes. Pour les 

routes un effort specifique en Afrique centrale est necessaire. Ainsi les principales 

difficultes pour la realisation de la Transafricaine Lagos-Mombassa sont rencontrees en 

Centrafrique, au Zaire et au Cameroun. Les projets suivants ont ete retenus : 

- Cameroun. construction de la route Kumba-Manfe (108 millions S); 

- Centrafrique, construction de la route Bossembele-Bossemtele (29 millions $); 

La rehabilitation des chemins de fer et les gains de productivite sont attendus du 

renouvellement du pare de traction. Au Congo rachat d'equipement ·pour la 

transforma~ion des systemes de freinage des matrices couterait 19 millions de $. 

Dans le domaine portuaire on devrait privilegier les terminaux a vocation regionale. En 

Afrique Centrale, Douala et Pointe Noire rentrent dans cette categorie. Le port de Douala 

est souvent ensable du fait de !'immobilisation de la drague r..1r manque de pieces 

detachees. C'est done !'acquisition de materiel moc!eme et la maintenance plus que 

!'extension des quais qui constituent des priorites. 

L'Afrique Centrale fait partie des zones sous-equipees au regard de la densite de lignes 

de telecommunications principales. L'interconnexion des reseaux qui doit passer par 

!'execution du projet RASCOM (Systeme Africain de communicatior. par Satellite) est 

une au1re priorite. Enfin dans le cadre de PANAFTEL. ii sera mis en oeuvre des Plans 

nationaux de maintenance mais au sein de centres regionaux. 

Les secteurs manufacturier de la CEMAC sont aussi divers dans leurs tailles que les 

caracteristiques geographiques et demographiques des pays membres. Deux pays 

dependent largement du petrole pour leurs revenus (Congo et Gabon). tandis que le 

Cameroun avec des ressources petrolieres declinantes a une base economique 

diversifiee. La Cer.trafrique, la Guinee Equatoriale et le Tchad tirent leurs principaux 

revenus de !'agriculture et de la for~t. La part du secteur manufacturier (hors petrole) 
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dans ie PIB va de 2% en Guinee Equatoriale a 14% au Cameroun. Le secteur 

manufadurier camerounais represenle deux fois celui de tous les autres pays de l'Union 

douaniere . Dans la plupart de ces Etals. la part r .. es capitaux publics et etrangers domine 

dans les grandes entreprises. La part du sedeur national prive reste done encore limitee 

et les processus de privatisation ne sont pas toujours engages dans un ccntexte financier 

et institutionnel lui permettant d'accroitre sa participation. Le tableau ci-apres recapitule 

les principales contributions des secteurs a l'activite economique. 

Tableau 5 

EN%DUPIB Agriculture-Foret 

CAM ER OUN 40 

CENTRAFRIQUE 42 

CONGO 10 

GABON 5 

GUIN EE EOUA TORIALE 60 

TCHAD 50 

Source: Ban~ue Mondiale. Report N9 9747-AFR 

Sedeur manuf.1cturier 

14 

7 

8 

8 

2 

12 

Pet role 

18 

48 

44 

A cote d'une poignee de grandes entreprises que l'on retrouve dans les industries 

toumees vers la consommation finale (brasserie. agro-alimentaire. cigarettes. petite 

metallurgie) et des grands services publics. (eau. eledricite. trans:><>rts collectifs),les 

activites a fort taux de capital sonl celles du ciment et de !'aluminium (Cameroun). Les 

autres activites de lransformation sont assumees par des petites eUou des micro

entreprises. L'egrenage du colon constitue en Centrafrique et au Tchad la plus grande 

activite industrielle. La base agricole de la transformation s'est fortemen degradce dans 

les pays petroliers comme le Gabon et le Congo. Au Congo de lourds investissements 

dans la filiere de l'huile de palme (Sanghapalm et Huilka) sont peu rentabilises du fait de 

la disparition de la production. II faut noter cependant au Gabon le developpement de 

l'Mveaculture (Hevegab) et de l'elevage (Sogadel). 

Dans tous ces pays l'activite manufacturiere a decline ces demieres annees malgre les 

assez bons resultats a !'exportation du Cameroun a la fin des arinees 19704
. Les 

4 Olivier Vallee, Les Entrepreneurs africains, rente. secteur prive et gouvemance. Ed Syros La Decouverte. 
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industries sont pour la plupart inefficientes, peu competitives, avec des couts eleves et 

une concentration sous-sectorielle qui les rend largernent dependantes des intrants 

importes. De fortes distorsions existent en raison des taux effectifs de protection et la 

valeur ajoutee de secteurs est negative exprimee en prix mondiaux comme par exemple 

celui des boissons au Congo et en Centrafrique5
. 

Mais les enquetes effectuees6 dans les pays de la zone franc ant fait apparaitre des 

contrai11tes specifiques : 

- les coiits de production eleves causes par les prix de renergie, de reau, du travail, des 

biens intermediaires, les frais portuaires et les charges administratives ; 

- la surevaluation de la monnaie ; 

- !'absence d'un statut de liberte du commerce : 

- la difficulte d'assurer des coiits du travail competitif ; 

- l'inconsistance des politiques de soutien au secteur prive et aux exportations ; 

- l'instabilite de l'acces au credit. 

Dans le cas des pays de la CEMAC, la protection du marche interieur regional et la 

complementarite des economies n'ont pas ete valorisees. Par contre en raison des .. 
avantages monetaires lies a la devaluation de leurs monnaies, le Nigeria et le Zaire ant 

pu dans les pays limitrophes accentuer la penetration de leurs productio11s et la 

reexportation de produits importes d'Asie. Ces flux ant un impact negatif sur les activites 

textiles, les raffineries de sucre et d'huile et aussi sur les produits manufactures de 

grande consommation. 

------· -----
~aris 1992 

Regional Cooperation for Adjustment, A Program of Trade and Indirect Tax Policy, Custom Union of 
rentral Afrie&.1 Slates (UDEAC), June 1992, Industry and Energy Division, World Bank 

Building a competitive edge in Sub-Saharan African countries. Industry and Energy ·department wcrking 
paper, 
Industry series paper N° 57, Avril 1992, 164 p 
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V. LA DEVALUATION ET SES PREMIERS EFFETS 

7 idem 

La baisse de l'investissement et de l'epargne s'accentue7 a partir de 1985 alors qye le 

taux de change effectif reel1 s'eleve d'une fa~n plus r.ette a partir de cette periode. Les 

prix locaux des biens non e: ''. :mgeables montent plus vite que les prix des biens 

echangeables, commercialise~ ~ur le marche mondial. La baisse de la competitivite de la 

production locale dans des economies ou;rertes en raison de la valeur de 1a monnaie et 

de sa convertibilite absolue ouvre la porte aux importations qui sont plus avantageuses 

que les productions locales. du moins pour celles qui sont substituables. La devaluation 

intervenue au debut de rannee 1994 sanctionne l'echec des politiques dites d'ajustement 

reel qui ont ete presentees et dont les effets peuv erit etre combines avec les 

changements monetaires. 

Dans le cas des pays de la zone franc, la parite forte du franc CFA avec les grandes 

devises intemationales et la convertibilite ae cette monnaie assuree par le compte 

d'operations et i:&chat de devises sur le marche de Paris ont joue un r61e particclier. En 

effet malgre les fortes propensions au protectionnisme de nomore des politiques 

industtielles, les programmes d'investissement public et les r.odes d'investissement ont 

favorise les acquisitions de biens d'equipement avec une haisse de la part du travail 

dans les processus manufacturiers. Mais ces reglements et :es interventions n'auraient 

eu que la valeur du papier, si le franc CFA n'avait pas offert un formidable levier pour 

cette politique d'impon substitution intensive en capit:1I et toume_e vers le marche local. 

L'ensemble des activites subventionnees par la parite et protegees par des cordons 

douaniers !heoriques. se sont detachees des contraintes de productivite et de 

compeUtivite. La monnaie jouait aussi un role nefaste en ouvrant par le pouvoir d'achat 

international surevalue des economies de la zone franc. la possibilite d'achats de b.ens 

de consommation a l'exterieur. Ceux-ci Ires souvent cor curreni;aient les productons 

8 Le taux ae change reel permet d'apprecier le niveau des col.Its internationaux par rapport au niveau des 
couts 
locau:Y. et d'evaluer ainsi, le niveau de competitivite d'une economie. Cet indice se determine en procedant 
au ratio des prix intemationaux exprimes en m~nnaie locale, des biens intemationalement echangeables 
par rapport aux prix 
locaux des biens non echangeables. Ce ratio mesure en quelque sorte 1e rapport des prix des biens 
disponibles 
sur le marche mondial compte tenu du taux de change, sur le prix de biens locaux tels que l'energie, les 
transports internes. les !.alaires. 
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locales des industries legeres avec des effets negat:fs sur les debouches. les resultats et 

les investissements des entreprises locales. La garantie de racces aux devises ne 

poussait pas les entreprises exposees a chercher a rexterieur des marches pour 

contrebalancer leurs resultats dectinants; de toute fa~n leurs couts intemationaux les 

exduaient de la competition mondiale. Bien sUr des conceptions nationales et 

concurrentes du developpement imustriel entre pays de la meme union ne ravorisaient 

pas les economies d'echelles. 

Pres de neuf mois se sont ecoules depuis la devaluation et ii est done possible 

d'apprecier les premiers effets de ce changement qui intervient cependant dans un 

contexte economique deprime en raison des cours du petrole affaib!is et de· ia montee 

depuis plusieurs annees des deficits publics, source d'arrieres interieurs et exteneurs. La 

taDleau suivant synthetise les informations financieres. salariales et macro-economiques 

principales disponibles sur les effets de la devaluation au 30 juin 1994. 

Tableau 6 

Ci1meroun Cermfrique Congo Gabon Guir* Tchad 

Eauatoriale 

SALAIRES 0% 0% 0% 0% 0% 

Hausse PUBLIC 8% 

HilUSse PRIVE 10% 

INFLATION• 29% 18% 16% 36% 27% 49% 

avnt 1994 

ActMte~ 

marche local -3% +27% - -14,5% +4,9% +0,3% + 35,6% 

marche exttneur +16% 

Production agnc:ole 

CACAO 30% Baisse Baisse 

CAFE 55% 13% Baisse Baisse 

COTON -3% -17% -19% 

CAOUTCHOUC 25% 

GRUMES 81% 13%- 27,7% 41% 

• Taux d'infialion cumule avec base 100 en decembre 1993 

• • Eucalyptus uniquement 

Source : Comite monetaire de la zone franc 
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On observe que les taux d'inflation ont ete differents selon les pays en fonction de la 

structure de leur offre agricole, de leur dependance aux importations et des reseaux 

locaux de transports. Les activites industrielles progressent selon une base agricole qui 

interagit avec la transformation comme les textiles et le sucre au Tchad ou avec les 

potentialites a !'exportation comme au Cameroun. La baisse du pouvoir d'achat quasi 

g~nerale dans les pays de la CEMAC ne constitue pas un element de debouche pour la 

production manufacturiere locale9
. Selon un rapport de la Banque Mondiale, le PIB par 

habitant a 3insi diminue au Cameroun de 6,3% par an entre 1985 et 1993. 

Les importations des pays de la CEMAC semblent avoir marque le pas depuis la 

devaluation du franc CFA ramenant le cours d'echange avec le principal partenaire a 100 

FCFA pour 1 FF contr~ 50 FCFA pour 1 FF precedemment. Le tabieau suivant (en 

millions de FF) montre ainsi la baisse significative des achats par les pays de !'ensemble 

CEMAC aupres de leur principal partenaire, la France. 

Tablrau "'! 

IMPORTATIONS FAB 5mois1993 5mois1994 Variation en % 

PROVENANCE FRANCE 

UMOA 3321 2579 - 22.3% 

CEMAC 2324 1858 - 20,1% 

CAMEROUN 773 588 -24% 

CENTRAFRIQUE 112 95 -15% 

CONGO 461 378 -18% 

GABON 797 681 - 14,5% 

GUINEE EQUATORIALE 29 18 -39% 

TCHAO 153 98 - 13,5% 

Source : Secretariat de la reunion des Ministres de l'ECl)nomie et des Finances des pays 

membres de la zone franc. 

9 
• Cameroun. diversite. croissance et pauvrete ~.Banque Mondiale Yaounde 1994 
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Les importations baissent significativement dans les premiers mois qui suivent la 

devaluation. Cela traduit l'impad sur le pouvoir d'achat de la sous region de cette 

modification de la parite. La strudure des importations de la zone franc et son glissement 

sur cette periode peuvent egalement eclairer sur la nature des effets de la devaluation. 

Tablcau8 

Importations sectorielles en 1:'92 1993 VARIATION Variation sur 

millions de FF cinq mois 93194 

Agro-alimentaire 2758 2735 -0,8% -20,6% 

Biens intennediaires 2862 2489 -13% -21% 

Biens d'equipemeltt 5076 4544 -8,5% -18,6% 

Pieces detac:1ees et 1110 845 -24% 0,2% 

vehicules utilitaires 

Biens de consomma!ion 4161 3747 -10% - 38,6% 

Source : idem 

A l'interieur de ces modifications profondes de la structure et des volumes habituels des 

echanges entre la France et les pays de la zone franc, ii existe un effet de polarisation. 

Ce sont les deux pays avec une capacite de reponse et une base economique diversifiee 

qui voient s'ameliorer (en raison aussi de la baisse de leurs importations) leur_ solde 

commercial avec la France. II s'agit de la cote d'Ivoire qui ameliore son solde avec la 

France sur les cinq premiers mois de 1994 de 379 millions FF et le Cameroun de 183 

millions F~. Le Cameroun enregistre egalement une remontee de ses recettes fiscales 

tandis que le Congo ne parvient pas a retrouver le niveau fiscal et douanier d'avant la 

devaluation. 

Dans l'immediat le secteur prive est affecte suite a la devaluation par : 

- des pertes de change comptables et financieres sur l~s actifs en CFA et sur les 

elements du passif en FF de filiales des groupes francais ; cette situation est rencontree 

egalement par des unites locales qui ont des flux financiers et commerciaux exterieurs 

notables; 

- par le renchenssement des intrants importes, l'amenuisement des marches et des 

marges pour de nombreux produits et la hausse des coOts en monr'aie locale des 
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personnels expatries ; 

- par le renchenssement des intrants locaux quand on sait que l'indice des prix des 

produits de type africain progresse plus vide que i'indii:e eumpeen ; 

- par le rencherissement des intrants locaux transformes qui incorporent des produits 

importes; 

- par les hausses des prix de l'energie et de l'eau ; 

- par la diminution de leurs marges ; 

- par des difficul~es de tresorerie qui proviennent des transfe:ts bloques, des taux 

d'interet rencheris depuis plusieurs mois et des banques de plus en plus daficientes. 

Dans la zone CEMAC, !'impact positif de la devaluation est biaise par l'insutf .sance du 

developpement agricole et la faible diversification de l'offre manufacturiere a !'exception 

du Camemun qui se heurte a la baisse continue du pouvoir d'achat de la population. En 

termes de redressement exterieur. la chute des importations se fait sentir dans 

!'amelioration des avoirs exterieurs nets des pays de la CEMAC comme le montre le 

tableau ci-apres. Tous les pays ont redresse la situation des avoirs exterieurs nets (en 

incluant la modification de la parite dans le calcul des avoirs l'!xterieurs nets). mais les 

progres du Gabon, de la Centrafrique et du Tchad sont les plus sensibles. L'appui des 

ba1lleurs de fonds dans les programmes d'ajustement structure! qui se sont conclus suite 

a la devaluation se combine avec la baisse des achats a l'exterieur pour le redressement 

des avoirs exterieurs nets qui expriment la difference ente les engagements et les 

creances sur le reste du monde de la Banque Centrale (BEAC). Les pays comme le 

Cameroun et le Congo dont les mesures d'ajustemer.t ~l'ont pas encore le plcin 

assentiment du F.MJ. ne voient qu'un faible redressement de leur position. 

Tableau 9 

Avoirs exterieurs 

nets en milliards Juin 1992 Juin 1993 Dec.1993 Mars 1994 Juin 1994 

CFA 

CAMEROUN - 153 -211 -212 -409 -352 

CENTRAFRIQUE 18 22 25 61 83 

CONGO -14 3,6 -6,7 -10,6 -10,3 

GABON 30 -7 -13,9 -3 44,7 

GUINEE EQUAT -8 -8 -7.9 -17.4 -15 

TCHAD 11 9,4 4,3 18,8 40,7 

Source : BEAC 

La lecture monetaire de la devaluation degage pour les pays les mcir:s in:Sustrialises de 
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!'ensemble BEAC une impression positive mais elle provient de teur plus grande 

sensibilite a la progression des reve~us agricoles et a l'appui exterieur. II faut e:i tirer la 

conclusion que la consolidation des resultats macro-economiques passe toujours par la 

reduction des deficits publics et le suivi des programm~s d'ajustement structure!. On 

enregistre aussi une meilleure competitivite locale des produits de l'agro-alimentaire. de 

!'alimentation. du textile, de la menuiserie. II faut noter aussi une stagnation de la 

consommation d'eau. d'electricite et de carburant ainsi que les achats de biens 

d'ectuipement et de consorr.maUon importes_ Les pays petrolit!rs, en principe les 

locomotives de la zona. ne devraient pas voir d'augmentation de leur PIB mais 

enfe!listreront une poursuite d:.1 declin de la richesse nationale. La maitrise de !'inflation 

et la retance de la consommation restent les limites du processus d'une devaluation 

induisant une expansion de l'offre manufacturiere dans la sous-region. 

22 

1111 I 11 I 111 11 Ill I I I 



VI. LES REFORMES STRUCTURELLES EN FAVEUR DU SECTEUR 
MANUFACTURIER 

Le defaut d'objectif de competitivite a l'ec!lelle de la sous-region a montre l'insuffisance 

des politiques d'ajustement reel. Les exonerations de droits de douane et de taxes 

destinees en particulier a aider les industries nationales, la fraude qu'un niveau trop 

eleve de protection suscitait ainsl que la baisse des rendements fiscaux ont entraine une 

regression des recettes des budgets des Etats. Cette situation n'a pas ete sans .. 
consequences sur leur comportement economique. Les depenses courantes a la baisse, 

les versements des salaires parfois irreguliers et le deciin des depenses d'investissement 

sur ressources interieures ont eu un net effet sur l'activite economique locale. La montee 

des arrieres vis a vis des creanciers prives interieurs deja evoquee. a ete le point 

culminant de cette degradation des finances publiques et constitue un fardeau pour 

beaucoup d'entreprises . 

La devaluation doit etre completee par une union economique et monetaire avec des 

processus de surveillance multilaterale pour faciliter la liberalisation des echanges, le 

redressement des finances publiques et une plus grande integration economique de la •• 

region. Cette transformation de fond du regime economique et une plus grande· 

opportunite des echanges regionaux et de l'investissement ont comme instrument majeur 

rharmonisation des politques fiscales et douanieres nationales. 

Suite aux accords du GA TT, ii convient egalement de rationaliser les instruments de 

protection pour que ceux-ci permet!ent aux economies de t>eneficier de flux d'importation 
-a des coC•ts d'entree abaisses et de flux d'exportation sans barrieres douanieres vers les 

pays industrialises. 

Ce soJci d'lliminer les distorsions de taxation ne doit pas exclure cependant la 

protection de quelques filieres exposee!> dort le role econcmique et la survie necessitent 

!'adaptation. Des surtaxes \emporaires et des restrictions quantitatives, le temps de la 

duree de p!ans de restructuration, son~ alors des instruments qui resteraient a la 

disposition des entreprises concemees avec !'accord des gouvemements. Cette 

possib:lite demontre que la reforme fiscale et douaniere est un levier puissant de la 

recherche de la compe!;dvite mais qu'elle ne pe1..t &tre tota!ement depourvue d'effets 

pervers. Le risque de voir I~ TVA comme instrument de correction rentrer dans les 

distorsions deja enregistrees et de ne pas concourir a la simplification n'est pas exclu. II 

est possible en effet que ce systeme de protection et de prelevement plus efficace 
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suscite une fuite de reseaux industriels et comme~nts dans une fraude a grande 

echelle. 

La deval!.Jation n'est done une voie de sortie de cnse que si les g:-aads ~quilibres sont 

retrouves a travers des politiques reelles d'accroisser..ent des revenus des menages et 

de l'Eiat. Cela suppose que les potentialites des pays doivent etre pleinement vetlonsees 

par les entreprises et les producteurs sur un marche reellement concurrentiel et avec 

l'effort accru de ~cherche d'exportations diversifiees et a valeur ajoutee. Cel3 ne 

signme pas fo.-ceri'ent que le marche mondial doit etre !'ambition immediate des pays 

africains de la zone franc. Dans la sou~region, ii existe tant des complemental'ltes Pi des 

debouches que des similarites. Si les pays concemes accroissent leurs capacites 

productives dans des marches enfin o;:-_-_rts a leurs voisins, membres de la meme union 

monetaire, ils beneficieront de la devaluation qui nmcherit les coUts des produits 

concurrents importes du reste du monde. 

l'effet monet2ire sur l'economie reelle est previsible. Les calculs effectues sur 

revolution des exportations et des importations d'une economie de la zone franc dans 

une situation sans devaluation et avec devaluation, font apparam·e la reduction tres 

rapide dans le revenu national de la part des importations et la _progression en fin de 

periode de la part des exportations. Le gJnflement en monnaie nationale de la part des 

exportations dans le produit interieur brut est automatique a niveau de produdion 

constant ou declinant faiblement. La diminution de la part des importations danJ ie Pl9 

en rnonnaie locale tient a leur contraction en volume sous l'effet de let..r renche; :ssement. 

L'effet d'une elasticite prix se manifeste ainsi. La part des pro:fuits locau)t est appelee a . 

c.ombler le deficit d'achats exterieurs tandis que l'accroisseme.nt de ses prix l·Jcaux (et 

non intemationaux) gonfle revaluation de sa pro!AJrlion dans la "ichesse natiorale. 

La devaluation se traduit aussi par une baisse de la part de la consommation dar:s le 

revenu interieur brut, en raison de la .Jecroissance des irnr,ortations de biens 

consomr.ial:iles et de services. La part de i'erargne en ~sl d'autant gonflee avec un effc1 

tres net sur l'investissement qui devra reposer da·,,antage, bien que partiellement, sur des 

biens d'equipement locaux. La de,,;,..uation est aussi assimilable a une hausse 

automatique de la production en renrl"erlsst<:lt les produits importes encore que des 

effets de dumping et de subvenMns deguist..;s puissent se prod•Jire. La contraction er. 

zone franc de la consommatic.n et des import;itk~ns constitue une menace pour 

!'extension du marche et de i·equipemer.t des entrcprises ; on peut dans ce cas assister ~ 

une baisse simultanee de l'offre et de la demande avec une pour~uite de la hausse ctes 
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prix qui profile essentiellement al!x commerc;ants. La mauvaise allocation des ress0urces 

qui en resulte, non seulement penalise l'expansion de l'economie reelle mais handicape 

les recettes de l'Etat qui reste un des plus gros clients des entreprises, soit directement, 

soit par la masse salariale qu'ii distribue. Dans ce contexte l'amelioration de la 

productivite et de l'equilibre d'exploitation des entreprises manufacturieres est 

c!eterminant, car elle conditionne la possibilite de substituer une offre locale a un prix 

competitif. Cette mutation est particulierement delicate dans la plupart des pays africains 

et en specialement dans les PAZF. 

La baisse en prix relatif des prix du travail redonne un gain de competitivite aux 

industries. l a strategie d'industrialisation doit done privileg!er un approfondissemEnt du 

marche local et regional pour transformer les effets de marche de la devaluation en 

economies d'echelle. L'environnement du secteur manufacturier. des transports a 
l'energie en passant par !es intrants primaires de l'industrie (coton, peaux, oleagineux 

etc.), doit participer a la stabilisation des prix; ii n'y parviendra qu'en qagnant lui aussi de 

In productivite par le!' economies d'echelle. Les restructurations des filieres 

~·accompagnement de l'industrie manufaciuriere sont indissociables d'une politique de 

dynamisme manufacturier. 

Le role des industries toumees vers l'~xportation, dans la transmission de methocies de 

fabrication et d'approche des marches, est sans doute indispensable pour soutenir la 

rehabilitation des processus productifs. Cet!e activite exportatrice n'est pas au cocur 

d'uns gestion strategiquE. du developpement industriel par rapport au recentrement sur le 

marche regional, mais ii e)C'iste egalement une fenetre etroite avec la devaluation et la 

refoiTTle des codes du !ravail pour induire des investissemen~s. des extensions, et des 

reconversions toumees vers l'exportation, comme c'est le cas au Maroc et en Tunisie 

Pour une reussite de la relance du secteur manufacturier, l'accompagnement de la 

devaluation doit etre multidimensionnel. Les regles fiscales et douanieres, l'acces a la 

technologie, la reforme des lois sociales et les comportements des administrations et des 

salaries, comptent parmi les facteurs determinants de cette rehabilitation l'.1e l'industrie. 

Comme cela se passe dans certains pays nouvellement industrialises. la gestion 

strategique du developpement industriel, a travers un veritable dialogue des politiques 

entre les administrations et les entrepreneurs est un outil pour recenser les contraintes et 

formaliser les moyens de les lever. Dans ce reamenagement institutionnel, !'integration 

regionale est un pJlier deterr.iinant, facilitant !'emergence d'un plus grand marche des 

capitaux, des hommes et des biens. Mais ii sera necessaire d'eviter la repetition des 

duplications d'activit6s dans la sous-region et le blocage des filieres par des prix des 
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intrants locaux qui implicitement seraient lies aux prix moridiaux. Les tarifs preferentiels 

de l'energie pour les entreprises manufadurieres tels qu'accordes dans beaucoup de 

pays industrialises et les droits de sortie sur les produits primaires sont quelques uns des 

elements d'une politique de valorisation locale et regionale par la manufadure. Ce type 

d'orientation ne doit ir.tervenir que comme partie d'une logique economique et non pas 

comme subvention deguisee. Une veritable devaluation n'est pas au plan inteme un 

alignement sur prix intemationaux pour les intrants, mais au contraire un effort 

d'ajustement aux prix mondiaux des extrants. 
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VII. LES MESURES D'ADAPTATION 

Le desengagement de l'Etat d'unites du secteur public dont certaines ont ete liquidees et 

d'autres privatisees partiellement va se poursuivre. L'incertitude du statut juridique. les 

ambiguites d'interpretation, la subsistance de tutelles rendent encore cette dernarche de 

privatisation lourde, peu transparente et sans reperes fixes pour les investisseurs 

eventuels. 

La legislation sur les actifs financiers, la suppression des taxations de la recapitalisation, 

la securite des instruments financiers a long terme sont des conditions de cette "ouverture 

a des capitaux nouveaux ou a la conversion de dettes. 

La prise en compte des contraintes financier~"'. est un des moyens d'assurer la continuite 

et la convergence des reformes an•.oncees des actions des Pouvoirs Publics visant a 
rationaliser et a ameliorer les dispositifs institutionnels, reglem~aires et adrninistratifs 

dans le cadre d'une politique d'incitation au developpement de l'entreprise. 

Dans un programme cadre d'appui au. secteur prive, le volet de ramelioration des 

competences techniques des ressources humaines s'applique egalernent au secteur 

informel de la production. II parait necessaire de perfectionner la main d'oeuvre existante 

en favorisant la modernisation de la technologie. Par la formation des hommes on peut 

en effet introduire des amenagements technologique, qu'il s'agisse de moderniser les 

procedes, les materiaux • les outils et les machines. II en resulte souvent une diminution 

des coats et une intensification de la production. Dans une deuxieme phase cela devrait 

favoriser le demarrage de nouvelles activites ou des fabrications pour de nouveaux 

marches. Cet apport ne peut ~re pleinement viable, que si le chef d'entreprise et les 

travailleurs inscrivent !'amelioration technologique dans un processus de modernisation 

et de recherche de qualite. 
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